
Revue de presse n° 14 / 2016 « Non au 19 mars »

REVUE DE PRESSE
« La liberté d’information (FOI) ... est inhérente au droit fondamental à la liberté d’expression, tel qu’il est reconnu par la
Résolution 59 de l’Assemblée générale des Nations Unies adoptée en 1946, ainsi que par les Articles 19 et 30 de la Déclaration
universelle des droits de l'homme (1948), qui déclarent que le droit fondamental à la liberté d’expression englobe la liberté de
« chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen
d'expression que ce soit ».

VOICI quelques articles de presse ou de contributeurs retenus à votre attention :

AVANT PROPOS : BILAN de NOS DISPARUS (Corps jamais retrouvés)

Avant 19 mars 1962 Après 19 mars 1962 Total (Jusqu’au 31 décembre 1962)

-Civils………………… :         371                                            1249                              1620
-Militaires…………...: 328 92                                420
-Total………………… :         699                                             1341 2040

Pétition NON AU 19 MARS de l’hebdomadaire Valeurs Actuelles :

Cliquez SVP sur ce lien : http://www.valeursactuelles.com/societe/19-mars-non-a-la-commemoration-de-la-honte-et-du-deshonneur-60224

1/ UNE COMMEMORATION bien douteuse

Un article du Journal d’EL WATAN : Titre 19 Mars 1962 - 19 mars 2016

« François Hollande commémorera samedi la fin de la Guerre d’Algérie »

Aussi surprenant qu’il y paraît, aucun président français n’avait marqué de sa présence l’hommage du
19 Mars aux victimes des combats en Afrique du Nord.

Extraits : […La date convenait à ceux qui estimaient qu’après le cessez-le-feu le sang a continué de couler. Pour les opposants au
19 Mars comme marqueur du souvenir, la période qui a suivi l’immédiat après cessez-le-feu a été ensanglantée, dans la phase
de transition du passage de flambeau aux nouvelles autorités algériennes, en raison particulièrement d’un relâchement de la
protection des ressortissants. Outre les Français d’Algérie, ceux-ci parlent aussi des supplétifs harkis. Aucune compassion par
contre pour les Algériens massacrés ignominieusement, livrés à la vindicte des ultras….

[…François Hollande a choisi de trancher le nœud inextricable et donner de la solennité au 19 Mars. Il devrait à l’occasion de ce
54e anniversaire de la fin de combats en Algérie prononcer, samedi prochain, un discours qu’il a préparé avec des historiens.
L’association majoritaire des anciens combattants, la Fédération nationale des anciens combattants en Algérie, Maroc et
Tunisie (FNACA) célèbre depuis 1983 la date du 19 Mars qui signifie pour elle la fin de l’engagement de la jeunesse française
dans le conflit meurtrier. La démarche du président Hollande est accueillie favorablement : « La Fnaca se félicite de la décision
du président de la République de participer à la cérémonie du quai Branly ».

NDLR : Le journaliste d’EL WATAN est surpris qu’aucun Président français n’ait marqué de sa présence aux commémorations du 19 mars.  Je
me permets de lui signaler que le choix, ou non, de commémorer cette date en France incombe aux seuls français. Que diraient alors les
Algériens si nous nous ingérions dans les arcanes de leurs politiques intérieures en leur recommandant une date de leur fête nationale ?

Nous nous rappelons aussi que beaucoup de musulmans furent assassinés par le FLN au cours de cette triste période et que
l’ignominie n’est pas là où des hémiplégiques la situent.
L’incitation par la terreur, du départ des Européens, avec une arme, « le terrorisme silencieux » [expression de l’historien Jean
MONNERET] c'est-à-dire les enlèvements, fut mise en œuvre :
« Dès le 17 avril 1962, l’encre d’EVIAN étant à peine sèche, le FLN procéda  aux enlèvements massifs d’Européens à Alger, à Oran, dans la
campagne oranaise et en Mitidja. Ces rapts prenaient pour prétexte : la lutte contre l’Organisation Armée Secrète (OAS). Ils frappaient en
réalité tous les Européens. Jugeons-en: en mai 1962 ,272 Européens furent enlevés en Alger contre 44 en avril. A la fin du mois de juin, on
évaluait à plus de 1000 les victimes européennes de rapts dans la seule région algéroise.
Deux jours après, le 5 juillet à Oran, date de l’indépendance, une manifestation venue des quartiers musulmans submergea le centre-ville
européen. 700 Pieds-Noirs et une bonne centaine de Musulmans pro-français furent massacrés. Ceci accentua l’exode et le rendit
irréversible.
Mais il faut rappeler que les victimes les plus nombreuses se situèrent parmi la population des français-musulmans. Dès après le 19 mars,
des harkis furent attaqués et exécutés notamment à Saint-Denis-du-Sig, en petite et grande Kabylie, à Saïda où les membres du commando
Georges furent enlevés et tués alors que plusieurs d’entre eux étaient officiers français [Source général FAIVRE].



Nous ajoutons à cet article ce timbre si particulier où nous avons également constaté que cette date du 19 mars est à l’honneur en
Algérie depuis 1998, comme en témoigne ce timbre émis en 1997…alors pourquoi un tel retard eu égard à l’engouement souligné ?

A noter que la Ligue des droits de l’homme salue cette initiative tout en précisant que le 19 mars fut une immense délivrance pour les
familles des soldats… A l’identique nous pouvons dire, aussi, qu’il en fut de même,  le 22 juin 1940,  suite à l’armistice signé. Et pourtant…

Cliquez SVP sur ce lien http://ldh-toulon.net/Christian-Estrosi-refuse-de.html

2/ Robert Ménard - Vidéo : « Il n’y a pas eu de cessez-le-feu le 19 mars 1962 ! »

François Hollande a décidé d’être le premier Président français à célébrer le 19 mars 1962. Robert Ménard s’insurge au micro de
Boulevard Voltaire….

Cliquez SVP sur ce lien : http://www.bvoltaire.fr/robertmenard/ny-a-de-cessez-feu-19-mars-1962,245327

3/ Guerre d’Algérie. Le 19 mars, une date qui ne passe toujours pas

Cinquante-quatre ans après la guerre d’Algérie, la question de la date officielle de la fin de ce conflit fait toujours l’objet d’une
forte opposition en France. Imposé en 2012, le 19 mars est devenu la date commémorative de la fin de la guerre d’Algérie, une
décision qui passe mal chez les anciens combattants, les Pieds Noirs et les Harkis.

Le 19 mars 1962, un cessez-le-feu très meurtrier

Le 19 mars est la date de la signature des accords d’Evian en 1962, accords qui imposent le cessez-le-feu en Algérie. Sauf qu’au
lieu d’imposer la paix, les accords d’Evian vont entraîner une explosion de la violence et des massacres en Algérie notamment
à l’encontre des Harkis et des Pieds-Noirs. Ainsi, à peine une semaine après la mise en place du cessez-le-feu, le 26 mars, des
dizaines de pieds-noirs manifestant pour le maintien de l’Algérie Française, sont massacrés au fusil-mitrailleur par l’armée
française, rue d’Isly à Alger. Autre date marquante de cette période post-19 mars, le 5 juillet à Oran, jour de la proclamation de
l’Indépendance de l’Algérie, des centaines d’Européens sont massacrés par des éléments armés du FLN et des civils. Enfin,
durant cette période, des milliers de Harkis et leurs familles sont exécutés tandis que 3 000 Européens sont enlevés par le FLN,
la plupart d’entre eux sont, encore aujourd’hui, portés disparus.

Le 19 mars, date commémorative pour le FLN et la gauche française

Choisir la date du 19 mars comme date commémorative de la fin de la guerre d’Algérie est vécu comme insulte pour les Pieds-
Noirs et Harkis mais aussi une large partie des anciens combattants. Cette date, proposée par le sénateur socialiste Alain Néri,
est aujourd’hui surtout soutenue par les associations de gauche comme la FNACA (Fédération nationale des anciens
combattants en Algérie, Maroc et Tunisie), association connue pour ses liens étroits avec le parti communiste et qui est



composée essentiellement d’appelés du contingent. En revanche, d’autres associations comme l’Union Nationale des
Combattants (UNC) ou encore l’Union Nationale des Parachutistes (UNP), sont des opposants farouches à cette date.

Dans un communiqué, l’UNC regrette d’ailleurs la présence de François Hollande en Algérie ce 19 mars 2016, pour une
cérémonie commémorative :

« Respectueuse du souvenir des 535 soldats Français morts après ce « cessez-le-feu », des milliers de pieds – noirs et de
musulmans fidèles à la France massacrés après cette date notamment à Oran le 5 juillet 1962, des harkis et des supplétifs de
l’armée Française, abandonnés sans armes et pourchassés au – delà du 19 mars, l’UNC refuse de participer à cette
commémoration qui fait fi de toutes ces victimes et elle invite ses adhérents à refuser de participer à ces cérémonies. »

De son côté, le Collectif National Harkis Rapatriés Français d’Algérie organisera une manifestation ce samedi 19 mars à 13h30
devant le mémorial du camp de Rivesaltes (Pyrénées-Orientales) afin de demander à François Hollande de respecter sa
promesse de campagne de reconnaître officiellement « les responsabilités des gouvernements français dans l’abandon des
Harkis, le massacre de ceux restés en Algérie et les conditions d’accueil des familles transférées de nuit dans des Camps en
France ». Pour Hocine Louanchi, le coordinateur du Rassemblement militant de la cause harkie, cette manifestation est « pour
l’honneur de nos parents, pour notre reconnaissance et pour une loi de réparation sans cesse promise et jamais votée. »

Source : http://www.lengadoc-info.com/3277/histoire-et-tradition/guerre-dalgerie-le-19-mars-une-date-qui-ne-passe-toujours-pas/

4/ Communiqué de Presse de M. TABAROT— Paris, le 8 mars 2016 - Source Mme M. GAVINO -

Michèle TABAROT, Député-maire du Cannet, demande au Chef de l'État de ne pas prendre part aux
cérémonies du 19 mars 1962 comme il semble malheureusement vouloir le faire.

Cet acte inédit, jamais vu sous notre République, serait une grave faute historique mais aussi symbolique.

Sur le plan historique, chacun sait que les accords d’Évian et le prétendu « cessez-le-feu », n’ont jamais signifié la fin des combats.

Durant les mois qui ont suivi, les “ Pieds-noirs ” et les “ Harkis ” ont été lourdement endeuillés. À Oran, rue d'Isly et dans tant d’autres lieux
de sinistre mémoire...Commémorer cette date pour faire plaisir à quelques associations politisées au mépris de toutes celles, bien plus
nombreuses, qui refusent ce funeste anniversaire est une insulte à la mémoire des victimes de ce conflit qui s’est soldé par un lourd
abandon.
Sur le plan symbolique, le choix du Président de la République du quai Branly pour prononcer son discours apparaitrait comme une triste
provocation. Ce lieu, voulu par le Président Jacques Chirac pour les cérémonies du 5 décembre, ne doit pas recevoir la polémique. Il doit
rester un symbole fort d’apaisement et de volonté de tourner une page douloureuse de notre histoire, sans oubli et sans injustice.



Y commémorer le 19 mars 1962 serait une offense de plus à la mémoire des “ Pieds-noirs ” et des “ Harkis ” qui, depuis le début de ce
quinquennat, ont eu à subir en plus de la repentance systématique, bien trop de vexations qu’ils ne méritent pas.

NDLR : Michèle TABAROT a également adressé une Lettre ouverte à F. HOLLANDE : http://www.valeursactuelles.com/societe/19-mars-lettre-
ouverte-de-michele-tabarot-a-francois-hollande-60228

Par ailleurs la LDH est très surprise que le président ESTROSI ne s’associe pas à cette commémoration. Est-ce une obligation ?

Cliquez SVP sur ce lien : http://ldh-toulon.net/Christian-Estrosi-refuse-de.html

5/ AÏN TEMOUCHENT : La vitiviniculture sacrifiée

Extrait […Cependant, après avoir effectué des études pédologiques, les Ouzbeks ont abouti, eux aussi, aux mêmes
conclusions que les colons avant 1962. Ainsi, il est apparu, au regard de la nature du sol, du climat semi-aride de
la région (moins de 400mm de pluie par an) et de la faiblesse des réserves hydriques souterraines pour
l’irrigation, que la seule grande culture rentable était l’arboriculture rustique, parce que peu consommatrice
d’eau…

Cliquez SVP sur ce lien pour lire cet article : http://www.elwatan.com/regions/ouest/actu-ouest/ain-temouchent-la-vitiviniculture-sacrifiee-12-03-2016-
316316_222.php

NDLR : « Ces maudits colons ont donc du bon sens… ». Je vous invite à prendre connaissance de l’étude ci-dessous :
Extrait : « …Une étude fournie par les Services agricoles du département d’Oran montre que, sur une superficie totale en 1952
de 7.600 hectares, la surface des terres utilisées par l’agriculture a oscillé entre 6.467 et 7.514 hectares ; la presque totalité
des terres de la commune est donc cultivée. En 1953, la commune d’AÏN TEMOUCHENT s’agrandit et les terres plantées en
vignes couvrent 6.149 hectares qui sont la propriété de 132 récoltants. La production s’élevait à 357.082 hectolitres de vin.
L’activité agricole est intense ; la commune compte parmi les premières productrices de vin de France et de ses colonies. La
vigne est la principale culture qui couvre plus de la moitié du territoire, le vin produit est de fort degré et est particulièrement
apprécié. L’extension du vignoble algérien apporte chaque année des millions d’hectolitres de vin de bonne qualité sur le
marché français. Les rendements étaient de l’ordre de 50 hectolitres à l’hectare. La production était destinée principalement
sinon totalement à l’exportation »….

Cliquez SVP sur ce lien pour lire cet article : http://insaniyat.revues.org/2047

6/ En finir avec le folklore voulu comme Histoire et Mémoire

Moi président de la République, je mettrai fin à la commémoration folklorique des événements et des figures emblématiques
du mouvement national !

Moi président de la République, je ferai voler en éclats le rituel – « très langue de bois »- de célébration de la Révolution, en
vigueur depuis 1962 !



BEN M’HIDI et sa nouvelle statue qui fait scandale en Algérie (il ressemble un peu à David BEN GOURION, non ?)

Moi président de la République, je battrai le rappel du doyen des historiens algériens - Mohammed HARBI pour ne pas le
nommer - et le chargerai d'une mission de salut public : libérer l'Histoire de la chape de plomb qui pèse sur les historiens
depuis le putsch de l'été 1962. Et empêche l'émergence d'un récit historique national digne de ce nom et vaincre le récit teinté
de contre-vérités, de confusion, de rétention et de « héroisation » indue !

Moi président de la République, je changerai la vocation du ministère des Moudjahidine. Et je dirai dans un discours solennel :
« le ministère des ayants-droits a vécu, vive un ministère des Moudjahidine recentré sur une vocation mémorielle et une
mission scientifique d'écriture de l'Histoire du mouvement national ! »
Moi…

Cliquez SVP sur ce lien pour lire la suite : http://www.huffpostmaghreb.com/youssef-zerarka/en-finir-avec-le-folklore_b_9445196.html?utm_hp_ref=algeria

NDLR : A mettre à nouveau en exergue les anaphores de notre « candidat Président » de 2012 on constate que la colonisation des esprits
perdure en Algérie indépendamment de notre fait.

7/ LES MARCHANDAGES entre l’Algérie et la France après l’Indépendance – Auteur W. ZARTMAN -

Extrait : « … presque un mois après la réunion du comité, le Ministre des Affaires Algériennes, M. Jean DE BROGLIE, rendait
visiter à BEN BELLA afin de remettre la coopération sur les rails après une manœuvre délicate, consistant à alléger le convoi et
à en modifier la route. M. DE BROGLIE donna à BEN BELLA l’assurance que ni la France ni le principe de coopération ne
s’opposaient au socialisme algérien, déclaration qui était importante pour l’Algérie. Toutefois, il rappelait que la France était
obligée de rembourser aux colons la valeur des terres confisquées, et il retournait cette obligation contre l’Algérie en
soustrayant le paiement des indemnités du montant de l’aide promise. La somme qui restait était divisée en deux parties
égales ; sur la première, 100 millions de francs étaient débloqués chaque trimestre, en tant qu’aide « libre » versée
directement à l’anémique Trésor algérien, tandis que les 400 millions restants étaient mis à la disposition de celui-ci sous la
forme d’aide « liée ».

Jean DE BROGLIE (1921/1976) Ahmed BEN BELLA (1916/2012)

http://www.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche.asp?num_dept=1250 https://fr.wikipedia.org/wiki/Ahmed_Ben_Bella



Dans cette situation, les seules négociations possibles portaient sur la somme à laquelle les Algériens renonçaient et que M.
BEN BELLA réduisit de 250 millions de francs à 200 millions. M. BEN BELLA était prêt à renoncer à 200 millions pour en garder
800 millions, et M. DE BROGLIE fit comprendre clairement que la révision d’une seule des clauses d’EVIAN entraînerait
nécessairement la révision de l’ensemble des accords. En outre, la date d’évacuation des bases militaires françaises, qui
n’étaient pas nommément désignées, était avancée de juin 1965 à la fin de 1964…

Cliquez SVP sur ce lien  pour lire cette étude : http://www.persee.fr/doc/rfsp_0035-2950_1964_num_14_6_403473

NDLR : Information transmise car la majorité d’entre-nous avons quitté l’Algérie, avant ou dès l’indépendance ; donc peu connue. Il est
néanmoins un fait que je souhaite m’élever : Page 1092, l’auteur mentionne au renvoi « 9 » de son étude, datée de 1964 : « Durant les 30
mois qui suivirent EVIAN, les incidents soldèrent par la mort d’une demi-douzaine de soldats seulement… ». C’est totalement faux, l’étude
de l’Association SOLDIS relève 126 disparus et que peu de prisonniers ont été restitués malgré la promesse d’EVIAN qui stipulait que cela
devait se faire dans un délai de 20 jours …Et que dire du pogrom d’ORAN et du chantage de BEN BELLA concernant les Harkis !

8/ La désintégration par l’école : Une hérésie nommée «Langue et Culture d’Origine »

Instauré sous Giscard afin de faciliter le retour au pays des immigrés, l'enseignement de la «Langue et Culture d’Origine » est
une arme de destruction massive de l'intégration républicaine.

Il y a quelques mois, une petite fille de ma connaissance a vu entrer dans sa classe de CP un monsieur très poli qui passait
demander combien d’enfants, parmi les présents, étaient d’origine étrangère — spécifiquement, turcs (ils forment dans la
région en question l’essentiel de l’immigration récente)….

Cliquez SVP sur ce lien pour la suite : http://www.causeur.fr/langue-culture-origine-ecole-integration-37256.html

BONNE JOURNEE A TOUS

Jean-Claude ROSSO


